INTERROGATIONS SUR LES CHANGEMENTS ANNONCES EN MATIERE D'ACTION SOCIALE
En 2010 nos ministères voulaient liquider les délégations départementales. Nous nous y étions opposés et avions obtenu le retrait du projet. Du moins nous semblait-il !

Lorsque l'on relit nos tracts de l'époque, on retrouve beaucoup d'éléments sur lesquels nous nous interrogeons aujourd'hui : «  plate-forme régionale (remplacée par entité régionale car le mot avait une connotation négative) gérée par un chef de support nommé par le Secrétariat Général ». Nous dénoncions le fait que rien ne nous était dit mais que tout était déjà ficelé et que le dialogue social était bafoué.. Aujourd'hui, c'est une apparence de flou, hélas peu artistique, des documents contradictoires, peu d'infos données par les directions, mais tout est également ficelé, même sans attendre les réunions des instances ou siègent les représentants des personnels. A l'époque, nous dénoncions la mise en place d'un projet élaboré par l'administration dans le seul but d'économiser des emplois et de réduire les prestations . Aujourd'hui, la MAP remplace la RGPP et l'on ne peut qu'être inquiet quand on entend dire que « la RGPP était inadaptée à la trajectoire de nos finances publiques et au niveau d'économies qu'exige le situation ». 

En octobre 2012, lors d'un groupe de travail national sur l'action sociale, un certain nombre de garanties avaient été données :

· S'agissant des prérogatives et de l'articulation des missions des délégués départementaux et des correspondants régionaux Chorus : le délégué départemental conservera la maîtrise des décisions relatives au contenus de l'action sociale, le correspondant régional Chorus exerce pour sa part un contrôle de régularité

· Seul le CDAS débat et se prononce sur les actions à mener au plan local et sur les propositions du délégué départemental

· Le recrutement du délégué départemental se fait sur la base de ses compétences et de sa motivation. Il est donc convenu qu'aucune catégorie d'agents ne soit exclue.

· Les assistants de délégation seront maintenus à leur poste pendant la durée de leur mise à disposition. Les délégués des départements chefs lieux de région qui exercent également les fonctions de correspondant régional Chorus choisiront librement de conserver les 2 fonctions ou de n'en privilégier qu'une.

Lors du CNAS de décembre, la directrice des ressources humaines, a réaffirmé le maintien du réseau départemental des délégations et a précisé qu'il n'y aurait pas de lien hiérarchique entre le correspondant Chorus et le délégué départemental d'action sociale.

Pour notre part, à chaque CDAS, nous rappelons que les agents ont besoin d'une action sociale digne de ce nom avec moyens humains et financiers et des délégations proches de chacun d'entre nous.

Petit rappel : en Ille et Vilaine, les bénéficiaires potentiels de l'action sociale sont : 2569 actifs, 

2263 retraités et 1645 enfants (chiffres au 31/12/2011).

Même si jusqu'à présent, il y a eu maintien du montant global des crédits dédiés à l'action sociale, ceux ci ne répondent absolument pas aux exigences sociales des agents, encore moins en période de crise. 

La préparation du budget pour 2014 n'augure rien de bien et les crédits vont fondre ! 

Rappelons aussi que les suppressions d'emplois touchent aussi l'action sociale : 15 en 2012, 15 en 2013 et encore plus en 2014.

Nous avons appris grâce à la réunion du 3/01/2013 d'un groupe de retraités des finances CGT avec Bertrand Gauton, qu'on lui avait demandé de choisir entre sa fonction de délégué départemental et celle de correspondant Chorus. Il a choisi Chorus.

Nous avons demandé à le rencontrer le 25/01/2013. Nous lui avons posé beaucoup de questions mais tout cela reste encore flou pour lui aussi. Nous voyons aussi que les garanties obtenues par les syndicats au niveau national( voir plus haut) sont battues en brèche.

Voici quelques questions qui se posent :

1. Étendue territoriale de la compétence du Correspondant Chorus (CC) ? Aujourd'hui la Bretagne mais pourquoi pas demain la Basse Normandie aussi, si par exemple,le CC part en retraite ? Cette question se pose car certains CC sont déjà inter-régionaux ( Alsace-Lorraine, etc.. certaines régions comptent plus de 4 départements)

2. A terme, n'y a t-il pas un risque de calque des délégations d'action sociale sur ce modèle territorial régional voire inter-régional ? L'on voit revenir par la bande la réforme de 2010 pourtant rejetée !

3. Dans la fiche de poste du CC, il est indiqué « vous assurerez le pilotage budgétaire et comptable des crédits action sociale, santé et sécurité de l'ensemble des délégations départementales des des comités d'hygiène et de sécurité de votre zone géographique de compétence (X délégations et X CHSCT et CTS) Qu'en est-il des CHSCT des Douanes et des centres Informatiques qui fonctionnent en inter-régions ? 

4. A t-on une idée de la quantité de travail que cela représente ? D'autant plus qu'il est rajouté « vous animerez une équipe de X assistants Chorus » Qui seront ces assistants Chorus ? Des assistants de délégations actuels ? Combien ?

5. Et dans ce cas qu'adviendra t-il d'une délégation départementale amputée d'une partie de son personnel ? Est-ce pour cela que l'on trouve dans la note d'orientation pour 2013, envoyée par le secrétariat général de la direction des politiques sociales et des conditions de travail aux présidents des CDAS ( Mr Zoller pour nous) « les actions de type excursions, visites culturelles ou séjours peuvent être organisées dans ce cadre (le BIL) en veillant, néanmoins, a ce qu'elles....... ne mobilisent pas de façon disproportionnée les équipes des délégations. Seule l'organisation de séjours à destination de retraités âgés justifie un accompagnement par un membre de la délégation. Dans les autres cas, une formule « clés en main » doit être privilégiée. »

6. Notre délégué actuel -cadre A- souhaite devenir correspondant Chorus mais aimerait aussi continuer à travailler pour la délégation. Ce qui semblerait possible toujours selon la note d'orientation. Mais cela a t-il été clairement énoncé à Bertrand Gauton ? Dans ce cas aussi, pourquoi lancer une procédure d'appel à candidature pour le poste de délégué départemental ?

7. Une garantie donnée par le secrétariat général était qu'aucune catégorie d'agents ne soit exclue du recrutement de délégué départemental. Or, la fiche de poste pour l'élection dans le 35 ( mais aussi dans le 44 et sans doute ailleurs!) ne s'adresse qu'aux cadres B et C ? Dans le profil du délégué qui sera présenté lors du prochain GT du 14/02/2013,il est noté « Compte tenu des missions qui lui sont confiées, le poste de délégué correspond à un emploi de la catégorie B au regard du cadre fixé pat le statut de la FP. Toutefois, le recrutement du délégué se fait sur la base de ses compétences et de sa motivation. Le corps d'appartenance ou le grade des candidats ne sont pas, en eux mêmes, des critères de choix » ! 

8. Par ailleurs, dans la fiche de poste de l'assistant de délégation qui sera discuté lors du GT du 14/02/13, il est indiqu «  L'entretien d'évaluation annuel est mené par son supérieur hiérarchique (le délégué) qui fixe les objectifs de son assistant en déclinant les objectifs nationaux et locaux et propose une cadence d'avancement ». N'est-ce pas problématique pour le délégué B et à fortiori C, face à des assistants B ou C ?

9. Le correspondant Chorus est un cadre A. Aujourd'hui, certains délégués A vont choisir de devenir correspondant mais à l'avenir et comme cela se passe déjà dans certains départements, le correspondant Chorus sera un agent de catégorie A désigné par le ministère. Aura t-il encore la fibre sociale ? N'y a t-il pas un risque de reprise en main de l'action sociale, là ou actuellement les seuls représentants du personnel sont décisionnaires ? Cette différence de grade entre CC et délégué incite d'autant plus au questionnement ?

10. Dans le GT du 16/10/2012, il est noté «  a terme, un réseau dédié en charge des questions budgétaires et comptables sera mis en place. » Y est-on, avec le CC et son équipe d'assistants ? Lors du GT du 30/11/2012 sur l'action sociale, Mr Gazave, secrétaire général et déjà à l'origine de la volonté de démembrement des délégations départementales en 2010 a rappelé le caractère contraint des plafonds d 'emplois et indiqué que les structures Chorus seront constituées par redéploiement interne dans le réseau des délégations. Ira t-on encore plus loin avec un service à compétence nationale ?

11. L'appel à candidature pour le délégué est lancé avant même que les groupes de travail aient finit de se réunir. (le 14/02/2013) et le CNAS qui doit entériner les discussions des GT doit se tenir mi-avril. Encore un fois l'on passe par dessus les instances représentatives ! C'est de plus en plus le cas, mais cela est inadmissible.

12. Nous avons reçu l'appel à candidature pour le délégué comme tout un chacun. Le signe d'un vrai dialogue social aurait été de la part du président du CDAS de nous informer de ces changements, de nous faire part de cet appel soit par une rencontre soit à minima par un courrier aux représentants des personnels. Mais nous espérons encore, avant le CDAS, une initiative de la part de Mr Zoller envers les représentants du personnel ! Mais nous sommes, sans doute d'éternels naîfs ! Devons nous demander un rendez vous à Mr Zoller ?

13. En plus de toutes ces questions relatives à l'action sociale, aux réseaux des délégations , il va falloir établir des critères pour notre choix du délégué car notre représentation CGT au CDAS est forte de 5 titulaires (et 5 suppléants) qui pourront voter . Nous sommes majoritaires .Notre responsabilité est donc importante. De toute façon, nous demanderons à avoir connaissance des lettres de motivation des candidats. Le CDAS aura lieu chez nous mi mars sans doute.

Les représentants CGT aux CDAS voisins se posent les mêmes questions. Nos camarades nantais nous ont contacté en vue de l'organisation d'une réunion sur ces sujets,. L'élection de leur délégué a lieu lors d'un CDAS programmé le 21/02 et l'actuel délégué partant en retraite au 30/06/2013, il craigne le parachutage d'un correspondant Chorus par Paris. Christine Léveillé de la Fédération des Finances en charge de l'action sociale et qui siège au CNAS sera présente le 19/02 à Nantes. Nos camarades du 56, et les départements de la région des Pays de Loire seront là également.

